
Chambre des Représentants. 

S1~ANCE DU 27 .1 Uli.LET '1 928. 

Projet de loi modifiant la loi du 30 mai 1924 portant création 
du « Registre du commerce » (1). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA comIISSlON DE LA JUSTICE ET DE LA LÊGISLATIO~ 

CIVILE KT CRHIINEl,LJi: (2), PAR M. SltWZ«t'I'. 

MESSlEUltS, 

La loi du ~W mai -1921~ publiée au JJlonitcur, près de trois ans après, le 
H mai ·I 927, n'a guère reçu d'application. 
Elle établissait le cc Registre de commerce>, dans lequel sont immatriculés les 

commerçants, ayant un établissement principal, une succursale ou une agence 
en Belgique. 

La loi s'applique aux particuliers comme aux sociétés. 
Une seule sanction était établie pat· la loi : aux termes de l'article H, sont 

privés du droit de vote aux élections consulaires, les commerçants qui ne sont 
pas inscrits au registre du commerce. 

Sanction illusoire, si l'on juge d'après les résultats obtenus. L'Exposé des 
motifs du projet de loi qui nous occupe signale, en effet, que d'après les rapports 
parvenus au Département de la Justice, <c à peine mille déclarations ont été reçues 
aux greffes de Bruxelles el de Charleroi, environ deux cents à Mons, ù Tournai, 
à Namur, une centaine au plus ii Gand, it Courtrai, quelques-unes seulement 
ailleurs. » 

Le projet de loi qui a été voté par Ic Sénat et qui nous est transmis avait donc 
pour objet d'établir ces sanctions. 

Une première sanction est relative aux délais d'inscription : elle est d'ordre 
fiscal. 

Aux termes de l'article premier, l'immatriculation doit être requise Jans les 
deux mois de l'ouverture des établissements, succursales ou régences. 

(1) Proiet de loi, transmis par Ic Sénat, n° 268. 
(2) La Commission est composée de l\Dl. Bru net, président; Brutsaert, Co lleaux , 

lïesaegher, De Winrle, Hallet, Jen nissen, fü1rteaux, Meysmans, Poncelet, Sinzot, Semer­ 
hausen, Soudan, Standaert , Van Uïevoct, Van Severen, 

H 
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D'autre part, les déclarations modiflcatives doivent, d'après l'article 5, être 
faites dans les deux mois du changement qui les motive. 

La sanction de ces délais est établie ü l'article 9 qui dispose : « Les inscrip­ 
tions requises uprès l'expiration des délais prévus aux articles i" et tj donnent 
lieu à la perception d'une amende portée au quadruple du droit prévu, outre celle 
du droit de greffe. i, 

Ces dispositions n'existent que pour l'avenir et l'article Hi dispose transitoire­ 
ment que c< les déclarations relatives tant aux immatriculations qu'aux modifica­ 
tions qui seront reçues, tians Ic délai de trois mois à dater de la mise en vigueur 
de la présente loi ne donneront pas lieu à l'application de l'article 7 ci-dessus». 
li y a évidemment une erreur matérielle de chiffres : c'est l'article 9 qu'il 

faut lire. 
Cette erreur tient saus doute ü ce que dans le texte adopté par le Sénat au 

premier vole, il n'y avait que 13 articles : que l'article 9 du projet dèflniti vement 
voté était ù ce moment l'article 7. 

Le Sénat aura voté l'article 15 (ancien article ·13) sans modifier le chiffre 7 
qui y était primitivement inscrit. 

Nous proposons donc par amendement de substituer à l'article 15 le chiffre 9 
au ehiflre 7. 

* "' * 

L'autre sanction prévue par le projet est d'ordre juridique. 
L'article 12 du projet établit un article ·terbis à la loi du 30 mai J92lt,. 
Cet anicle stipule que: « Sera non recevable, lorsqu'elle trouve sa cause dans 

un acte de commerce, toute action principale, reconventionnelle ou en interven­ 
tion intentée par un commerçant ou par une société de commerce qui, ayant en 
Belgique un établissement, une succursale ou une agence quelconque, n'a pas 
requis son immatriculation au registre du commerce. La non-recevabilité sera 
déclnrèe par le tribunal, encore que le moyen n'ait pas été opposé; la fin de non­ 
recevoir poul'ra être couverte par l'immatriculation opérée, même en cours 
d'instance. » 

La Commission de la Justice n'a pu admettre la disposition en vertu de 
laquelle Ia non-recevabilité doit être déclarée d'office par le tribunal, mème si le 
moyen n'a pas été opposé p:w la partie défenderesse. 

Dans l'Exposé des motifs il était dit expressément que l'article 10 du projet 
(devenu l'article 12) était. emprunté à l'article H de la loi sur les sociétés dont 
le dernier alinéa est conçu en ces termes : <c Toute action intentée par une 
société dont l'acte constitutif n'aura pas été publié conformément aux articles 
précédents sera non-recevable. Les associés ne pourront se prévaloir des actes 
de société à l'égard des tiers qui auront traité avant In publication; mais le défaut 
de publication ne pourra être opposé aux tiers par les associés >>. 

Et, dans la séance du ·lö mars 19'i7 an Sénat, l'honorable J\1. Braun déclarait: 
cc Je ne sache pas r1ue cette sanction ait soulevé aucune protestation depuis plus 
d'un demi-siècle qu'elle est en vigueur. Elle :1 eu d'ailleurs un effet plutôt préventif 
que répressif; la crainte d'être désarmées devant les tribunaux, en cas de conflit, 
a suffi pour déterminer les sociétés commerciales à se mettre en règle en veillant 
à la publication de leurs statuts. 

,i Tant pis pour les commerçants qui ne se seront pas conformés à la loi. Le 
chàtirnent auquel ils s'exposeront en s'abstenant de faire figurer leur nom au 
registre du commerce ne sera d'ailleurs pas mortel. Ils ne seront pas déchus de 
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leurs droits; l'exercice de ces droits ne sera que momentanément suspendu; 
il sulliru, ponr que l'accès du prétoire lent· soit rendu, qu'ils se conforment aux 
proscriptions d'une loi, d'une observation peu compliquée et peu coùtcnse ,,. 

. . 
Or, l'article 12 dit tout antre chose que l'article 1 ·I de la loi sur les sociétés. 
li inuove : 1° il l'ait au tribunal l'oblignuon de p1·011onee1· d'office la non-rece­ 

vabilité; 2,, il ('('l'mNdc l'opposer en tout état de cause. 
Comme Ic (lisait très bien au Sénat l'honorable M. De Clercq : cc Celte facilité 

pent donner lieu ù chicane et favoriser les plaideurs tic mauvaise l'oi . Je suppose 
qu'on intente un procès alors rp1c l'immatriculation n'est pns faite : on plaide 
pendant un an et, ù un moment donne, l'adversaire a intérêt ù opposer ce moyen 
alors que cette situation lui est connue depuis un an et p~us. Cela ne se just ille 
pas >). 

Précisément tontes les réformes qui sont sut· le métier, tendent il restreindre, 
ces exceptions « à retnrdemcut »quine peuvent profiter qu'ù lu mauvaise foi. 

Lors donc que l'honorable H. Braun invoqueIa disposition (le l'article li de 
la loi sm· les sociétés, il devrait logiquement s'en tenir aux sanctions de cet 
article. 

Or, il est bien certain que : 1° le juge u'a pas le droit d'opposer d'office la 
non-recevabilité; 2° celle-ci doit être proposée in liminc fitis. 

M. Ilesteau établit nettement le earnctèrc de cette fin de non-recevoir : ,, Le 
défendent· assigné devant les tribunaux prn· une société dont les statu Is n'ont pas 
été publiés a donc une option. Il peut aret'f'ler le rlébnt . tri q11ïl se présente, 
reeonnnüre l'existence de son adversnire ou bien rei;ousse1· l'uction par une lin 
de non-recevoir que la loi a crét" à son profit. 

» Mais, dès qu'il a pris position, il ne lui est pins possible de revenir sur sa 
détermination; et. après avoir, an cours d'un débat judiciaire, accepté la société 
comme existante, il ne pourrait plus se prèvaloir , dans une instance subséquente, 
du di-fout de publication. 

» La loi est faite pour servir les intérêts des citoyens, mais non leurs 
caprices . La situation que nous snpposons est ù peu près la mème cp1t' celle qui 
se présente en cas de nullité de la société pour défaut d'acte authentique. Nous 
avons dit alors qnc les tiers pouvaient, il leur gré, considérer la société comme 
valable ou non, et nous avons ajouté. qu'après avoir accepté l'existence de l'être 
moral ils ne pouvaient plus le considérer comme nul, Pl inversement. La mème 
solution doit prévaloir. pour les nièmes motifs, dans le cas qui nous occupe. )) 

Cet auteur est non moins catégorique dans son refus de donner au j11~·e le 
droit de soulever d'otllce l'exception de non recevabilité : c, Pour qur les tribu­ 
naux puissent déclarer l'action non recevable, il est indispensable que la fin de 
non recevoir soit soulevée par le défendeur. Les termes absolus cc sera non 
recevable >) emplovés par l'article~. alinéa 3, n'ont d'autre portée que de forcer 
le juge il accueillir· l'exception de non recevabilité, et de ne pas lui laisser la 

· faculté d'avoir {•gard aux circonstances que b société pourrait invoquer ponr 
tenter de justifier l'absence de publication; mais ils n'autorisent pas Ic juge ù 
repousser la demande d'office. si Ic moyen ne lui est pas proposé. Ce serait 
priver la partie défenderesse de son droit d'accepter le débat, tel qu'il lui est 
offert, si elle le juge à propos; ce serait aussi violer la règle f)lle les juges ne 
peuvent statuer que sur lef; conclusions des parties sauf lorsque le litige soulève 
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une question d'ordre public. Or, le défaut (le publication n'intéresse que les 
tiers qui ont traité avec I'ètre moral el ceux-ci sont les seuls arbitres de I'oppor­ 
tuuité qu'il y a pont· eux à repousser ou non l'action qui leur estintentée. >> 

Si c'est le système de l'article 2 de la loi sur les sociétés cpw l'on entend 
appliquer, il faut le prendre tel qu'il est. 

D'autre part, il y aurait quelque chose de passablement ridicule il admettre 
qu'une société ou un particulier assigné par un tiers qui lui reconnait donc, par 
ce fait, lu qualité de commercant. ne puisse pas, dans la même instance élever 
contre Ic demandeur, qui l'assigne, une demande reconventionnelle. 

C'eat pourquoi la Commission propose le texte suivant : 
« Sem non recevable, lorsqu'elle trouve sa cause dans nn acte de commerce, 

tonte action intentée pa1· un commerçant ou par une société de commerce qui, 
ayant en Belgique un établissement, une succursale ou une agence quelconque, 
n'a pas requis son inunatriculation au re~istre du commerce. La fin de non 
recevoir pourrn être couverte par l'immatriculation en tout état de cause. » 

La Commission a préféré ses derniers mots « en tout état de eause » afin de 
bien marquer que la fin de non recevoir peut être couverte même devant la Cour 
d'appel et la Cour de cassation. 

La Commission a l'honneur cle \'OUS proposer l'adoption du projet, tel qu'il a 
été amendé. 

Le Rapporteur, 
foNA.CE SINZOT. 

Le Président, 
Én1. llHUNET. 

Amendement 
proposé par la Commission. 

AnT. 1~. 

Amendement 
door de Commissie voorgesteld. 

AnT. 12. 
Rédiger ainsi le second ali-1 Het tweede lid doen luiden: 

néa: 1 
Sera non recevable lorsqu'elle trouve Is niet ontvankelijk, wanneer- hij 

sa cause 1lans un acte tic commerce, r zijn grond vindt in een hundelsverrich­ 
toute action i:1 tentée par un commer-' ting, om het even welke hoofdeisch, 
çant ou par une société de commerce ingesteld door een koopman of door 
qui, ayant en -Belgiquc un établisse- een handelsvennootschap, die in Bel­ 
ment. une succursale ou une agence gië een zaak, een filiaal of welkdanig 
quelconque, n'a pas requis son imma- bijkantoor heeft, en die de inschrijving 
u-iculatiou au registre du commerce. in het handelsregister niet verzocht 

heeft. 
La fin de non-recevoir pourra ètre De grnnd van niet ontvankelijkheid 

couverte par l'immatriculation en tout kan weggenomen worden door de 
état de cause. inschrijving, in eiken stand der zaak. 

Ain. ·15. 

Remplacer le chiffre cc ï >> 

par le chiffre c< 9 >>. 

ÁRT. 15. 
Het cijfer « 7 >> vervangen 

door cc 9 ». 



Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V1ml.AOEIIING VAN 27 Juu f 928. 

Wetsontwerp tot wijzioing van de wet van 30 Mei 1924 tot instelling 
van het « Handelsregister >) ( 

1 ). 

VERSLAG 
!\'A'11!:NS DE COMMISSIE VOOR DE HJSTITŒ EN VOOii DE BlJR.GERLIJIŒ 

EN 8TBAFIU'.Cffl':ELl.JK~ WETGEVING (2), 
L;ITGEBHACIIT DOUR l>EN HL<:EH SUZO'f'. 

De wet van 30 Mei 19211 die ongeveer drie jaren daarnn, namelijk den 
t t Mei ·l 92i in den Moniteur weed afgekondigd, heeft schier geene toepassing 
gekregen. 

Deze wet voerde het ,c Handetsregrster » 1n, waarbij wordt bepaald dat in het 
handelsregister worden ingeschreven de handelaars die eene handelszaak bezitten, 
eene filiaal of een bijkantoor in België. 

De wet is van toepassing zoo op de partikulicrcn als op de vennootschappen. 
Eene enkele sanctie· wordt in de wet vermeld : luidens artikel 11, worden 

van het stemrecht bij de consulaire verkiezingen beroofd, rie handelaars die niet 
in het handelsregister zijn ingeschreven. 

l.\'Ioet men oordeelen volgens de bekomen uitslagen, dan schijnt die sanctie 
vruchteloos te zijn geweest. Immers, de )(ernorie van Toelichtiug van het 
ontwerp dat ons hezighouclt, wijst er op <lat, volgens de verslagen bij het 
Departement van Justitie ingediend te nauwelijks duizend aangiften waren toege­ 
komen bij de grîlfie's van Brussel en Charleroi; ongeveer twee honderd te 
Bergen, te Doornik, te Namen; ten hoogste een honderdtal te Gent, te Kortrijk, 
en enkele elders ), . 

Het wetsontwerp dat door den Senaat werd goedgekeurd en ons is over­ 
gemaakt, had dus ten doel deze sancties te bevestigen. 

• 
De eerste sanctie betreft de termijnen van inschrijving 

fiskalen aard. 
ZIJ IS van 

(1) Wetsontwerp door den Se naat overgemaakt, nr 268. 
12) De Commissie bestond uit de heereu Brunet, noorziuer; Hrutsaert, Colleaux, 

Desaegher, De Winde, Hallet, Jennisson, füirtc:rnx, ~foysmans, Poncelet, Sinzot, Somer­ 
hnusen , Soudan, Standaert, Van üievoet, Van Severen, 

H 
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Luidens hel eerste artikel « moet de iusclu'ijviug in het handelsregister verz ocht 
wordcu binnen twee maanden na ile opening dei· handelszaken, filialen of 
hijknntoren "· 

Andel'zijds, tuo eteu, uuur luid van artikel i>, de opgaven tot wijziging· gedaan 
worden binnen twee maanden na de veraudering die cr aanleiding toc geeft. 

De bclu-aclitiging· van deze termijnen wordt bepaald hij artikel 9, luidende : 
cc Dit recht wordt, behalve hel gl'illiereel1t. tot het viervoud opgevoerd als de 
inschrijvingr-n na liet V('l'!->I rijken van de hij de artikelen ·l en !î voorziene ter­ 
uiijuen ,·rr·zoeht worden. » 

Deze bepalingen gelden slechts ,·001· de toekomst en artikel Hi bepaalt als 
ovcl'gangs1wrntl'egel dal : cc de opg·avcn beu-effende én de inschrijvingen én de 
wijzigingen, af'g-eno111eu hinuen drie maanden na het in werking treden van deze 
wet, geven geen aanleiding tot de toepassing van het bovenstaand artikel 7 )>. 

Hier bestaat klaarblijkend eenc verg1ssmg van cijfers : men moet lezen 
artikel H. 

Deze ve1·gissing is wuarsehijnl ijk hieraan te wijten, dat er in den tekst door 
den Senaat aangenomen, hij de eerste stenuuing, slechts 13 artikelen voor­ 
kwamen en dat artikel ~) van het eerst aangenomen ontwerp toenmaals 
artikel 7 was. 
ne Senaat zal artikel 15 aangenomen hebben (vroeger artikel 13) zonder het 

getal 7 le wijzigen, dat el' vl'oegcr in opgenomen was. 
Wij stellen dus voor. bij amendement, in artikel ·15 het cijfer 9 in de plaats 

te stellen Yan het cijfer 7. 
* 

De andere sanctie, in het ontwerp voorzien. is van juridisehen aard. 
Artikel J :2 van het ontwerp voert in de wet van 30 Mei ,f924. een 

artikel 1 ui$ in. 

Dit artikel bepaalt 

<< Is niet ontvankelijk wanneer hij zijn grond vindt in een handelsverrichting, 
om het even welke hoofdcisch, eisch in reconventie ofïn tusschenkomst, ingesteld 
dooi· een koopman of door een huudelsvennootschap , die in België een zaak, een 
filiaal of welkdauig bijkantoor heeft, en die de inschrijving in het handelsregister 
niet verzocht heeft. De niet-ontvankelijkheid wordt door den rechter uitgesproken, 
ook al werd het middel niet lcg-eng·ewoq>en; de grond van niet-ontvankelijkheid 
kan weg·genomen worden door de inschrijving zelfs tijdens het geding. » 

Oc Commissie voor de Justitie heeft de bepaling niet kunnen aannemen 
krachtens welke de niet-ontvankelijkheid van ambtswege moet uitgesproken 
worden door de rechtbank, zelfs wanneer het middel niet aangevoerd werd door 
de verwerende partij. 

ln dP )lemoric van Toelichting, wordt uitdrukkelijk gezegd dat artikel 10 van 
het ontwerp (art. 12 geworden) overgenomen was uit artikel t I der wet op de 
vennootschappen, waarvan de laatste alinea luidt als volgt: cc Iedere rechtsvorde­ 
ri11g ingesteld door cene vennootschap waarvan de oprichtingsakte niet werd 
bekendgemaakt overeenkomstig de voorgaande artikelen, is niet ontvankelijk. De 
declgenootcn kunnen de veunootschapsakten niet aanvoeren tegen derden die 
onderhandeld hebben vórir de bekcndmakina ; doch het ontbreken van de bekend- <, 

making mag niet aangevoerd worden teg-en derden, door de deelgenooten. » 
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En, ter vergadering van lü ~[:tut ln27, in den Senaat, verklaarde de heer 
Braun : « Ik heb niet gehoord dat deze sanctie protest heeft uitgelokt, gedurende 
haar hes taan van enne liai re eeuw. Hare uitwerking is eerder le voorkomen dan 
te beteugelen; de vrees ongewapend le verschijnr-n voor de rechtbanken in geval 
van betwisting, was voldoende om dt~ lnuulclsvcnnootschuppen te verplichten 
zich in reg·el le stellen, met te zorgen voor de bekendmaking van hare statuten. 

)) De handelaars die de wel niet zullen i11 acht genomen hebben, moeten het 
maar ontgelden. De straf waaraan zij zich zullen hluotstelleu, wanneer zij 
verwaarloozen hun naam te doen vo orkoureu in het handelsregister, zal trouwens 
niet van docdelijken aard zijn. 

» Zij zullen hunne rechten niet verl iezeu ; de uitoefeuing Yan deze rerhteu zal 
slechts tijdelijk geschorst worden; hel zal voldoende wezen voor hen, om 
opnieuw vóór de rechtbank te kunnen versehijneu. dat zij de voorschriften van 
eene wet naleven, voorschriften die weinig ingewikkeld zijn en met weinig· kosten 
in acht kunnen genomen worden. )> 

Artikel 12 echter bevat bepalingen die g-eensiins dezelfde zijn als die van 
artikel 1-1 der wet op de vennootschappen. 

Het voert nieuwe schikkingen in : 1-, het. legt aan de rechtbank de verplichting· 
op, van rechtswege, de uiet-ontvankelijkheid uit te spreken; 2° hel laat Loe de 
exceptie tcgçn te werpen in lederen stand tier zaak. 

De heer Declercq zegde terecht in den Senaat : ,c Dit gemak kan ijdele betwis­ 
tingen doen oprijzen en de pleiters te kwader trouw begunstigen. Ik veronderstel 
dat men eene rechtsvordering instelt, terwijl de inschrijving niet gedaan is : men 
pleit gedurende een jaar· en op zeker oogcnblik heeft d~ legenst:rnder cr belang 
bij dit middel tegen te werpen, terwijl hij dien toestand kent sedert een jaar en 
meer. Dit is niet gcrcehtvaanligfl. )> 

Al de hervormingen die thans voorgenomen worden, streven er naar, beper­ 
kingen in te voeren ten aanzien van deze excepties met vertraagde uitwerking 
die slechts het boos opzet kunnen dienen. 

"Wanneer dus de heer Braun de bepaling van artikel 11 invoert, betreffende de 
vennootschappen, dan zou hij logischerwijs de sancties van dit artikel moelen 
behouden. 

Welnu, het is wel zeker: 1 ° dat de rechter niet het recht heeft van ambtswege 
de niet-ontvankelijkheid tegen te werpen; 2° dat deze moet voorgesteld worden 
in limiue titis. 

De heer Hesteau stelt duidelijk rien aard vast van deze niet-ontvankelijkheid : 

<< De verweerder, gedagvaard voor de rechtbanken door eene vennootschap wier 
statuten niet zijn bekend gc1ùaakt, heeft dus de keuze : hij kan de behandeling 
aannemen zooals zij zich voordoet, liet bestaan van zijn tegenstrever erkennen, 
ofwel de vordering afwijzen door een g-rond • van niet-ontvankelijkheid die de 
wet te zijnen voordeele heeft gevestigd. 

)> Maar z oodra hij stelling heeft genomen, is het hem niet meer mogelijk op 
zijne beslissing terug te komen; en na, in den loop van de gerechtelijke 
behandeling, de vennootschap als bestaande le hebben aangenomen, zou hij. 
in den opvolgenden aanleg, zich niet meer kunnen beroepen op de niet-bekend­ 
making. 

)) De wet is gemaakt om de helnngen der burgers te dienen, en niet hunne 
luimen. De toestand dien wij veronderstellen, is ongeveer dezelfde als deze die 
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zich voordoet in geval van ongeldigheid der vennootschap wegens gelHek aan 
authentieke akte. Wij hebben alsdan g·ezegd. dat de derde personen naar keuze de 
vennootschap konden beschouwen als geldig or niet geldig, en wij hebben er 
bijgevoegd dut, na het bestaan van hel zedelijk wezen te hebben aangenomen, 
zij het niet meel' als niet-bestanude konden aannemen, en omgekeerd. Dezelfde 
oplossing moet aangenomen worden, om dezelfde redenen, in het geval dat ons 
bezighoudt. » 

Deze a11LP-n1· is nie! minder eategol'ick in zijne we1gcr111g, aan den rechter het 
recht toe te kennen ambtshalve de exceptie van niet-ontvankelijkheid op te 
werpen : (( opdat het mogelijk wez o <lat de rechtbanken de vordering niet 
ontvankelijk verklaren, is hel volstrekt noodig, dat de niet-ontvankelijkheid 
worde opgeworpen door den verweerder )). De uitdrukkelijke woorden cc is niet 
ontvankelijk» gebruikt in artikel 2. alinea 3, hebben geen andere draagkracht 
dan den rechter te dwingen de exceptie van niet-ontvankelijkheid aan te nemen, 
en hem niet de vrijheid te laten rekening· te houden met de omstandigheden die 
de vennootschap zou kunnen inroepen om te trachten de niet-bekendmaking te 
billijken; maar zij machtigen den rechter niet den eisch ambtshalve te verwe1·pen, 
indien het middel hem niet voorgesteld wordt. Men zou daardoor de verwerende 
partij herooven van haar recht de behandeling aan Le nemen, zooals zij baar is 
aangeboden, indien zij het gepast oordeelt; men zon daardoor 90k kunnen 
inbreuk maken op den regel dat de rechters geen uitspraak kunnen doen tenzij 
op de besluiten van partijen, behalve wanneer het geschil eene quaestie van open­ 
bare orde is. Welnu, het ontbreken van bekendmaking interesseert slechts de 
derde personen die onderhandeld hebben met het zedelijk wezen, en dezen zijn 
de eenige beoordeelaars over de gepasthe.id voor hen, al dan niet de vordering 
tegen hen ingesteld te verwerpen ». 
Is het dan het stelsel van artikel 2 van de wet op de vennootschappen, dat 

men wil toepassen, zoo moet men het nemen zooals het is. 
Anderzijds, zou het tamelijk bespottelijk zijn aan te nemen dat eene vennoot­ 

schap of een particulier. geilag·vatlrd door een derde die haar dus door dit feit de 
hoedanigheid van handelsman toekent, niet in hetzelfde geding tegen den 
eischer die haar dagvaardt, cene tegenvordering zou mogen instellen. 

Daarom stelt de Commissie den volgenden tekst voor : 

(c 1s niet ontvankelijk, wanneer hij zijn grond vindt in eene handelsverrichting, 
om het even welke hoofdeisch ingesteld door een koopman of eene handels­ 
vennootschap die in België een zaak , een filiaal of welkdanig bijkantoor heeft, 
en die de inschrijving in het haudelsrçgister niet verzocht heeft. Oc grond van 
niet-ontvankelijkheid kan weggenomen worden door de inschrijving in elken 
stand der zaak. >> 

De Commissie heeft de voorkeur geg·e\'en aan rleze laatste woorden om goecl 
doen uit te schijnen dat de niet-ontvankelijkheid kan gedekt worden zelfs voor 
het Hof van Beroep en het Hof van Cassatie. 

De Commisie heeft de eer U te vragen het ontwerp aan te nemen zooals het 
werd gewijzigd. 

De Verslaggever, 
kucE Sll\ZOT. 

De Voon;it ter, 
fü1. BHUNl~T. 



( t> ) [N° 291] 

Amendement 
proposé par la Commission. 

ART. 12. 

Amendement 
door de Commissie voorgesteld. 

AnT. i 2. 

Rédiger ainsi le second ali-1 Het tweede lid doen luiden : 

néSa : bl 1 ' ll I I . k 1··1 l .. era non receva e orsqu c e trouve s met ontvan e lJ {, wanneer llJ 
su cause dans un acte de commerce, · z ijn gl'Ond vindt in een handelsverrieh­ 
toute action intentée par un cornmer-; ting, om het even welke hoofdeisch, 
cant ou par une société de commerce ingesteld door een koopman of door 
qui, ayant en Belgique un établisse- '. een handelsvennootschap, die in Bel­ 
ment, une succursale ou une agence gië een zaak, een filiaal of welkdanig 
quelconque, n'a pas requis son imma- bijkantoor heeft, en die de inschrijving 
triculation au registre du commerce. in het handelsregister niet verzocht 

heeft. 
La fin de non-recevoir pourra être 

couverte pa1· l'immatriculation en tout 
état de cause. 

ART. HL 

Remplacer le chiffre 
par le chiffre et 9 ». 

De grond van niet ontvankelijkheid 
kan weggenomen worden door de 
inschrijving, in eiken stam! der zaak. 

AnT. -15. 

« 7 » 1 Het cijfer « 7 » vervangen 
door <c 9 ». 


